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 REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE GUEBWILLER 
 

---------------------- 
 

COMMUNE DE WUENHEIM 
 
 

P R O C E S - V E R B A L 
 

des Délibérations du Conseil Municipal 
 
 

SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2021 
 
 
 

 L'an deux mil vingt et un, le vingt-sept septembre, à vingt heures était assemblé en 
session ordinaire, après convocation légale et en nombre valable, le Conseil Municipal de la 
Commune de WUENHEIM. 
 
ETAIENT PRESENTS : M. Roland MARTIN, Maire, M. Jean-Marc WEBER, Mme Valérie 
GLAENTZLIN, Mme Sabine JUD, M. Christophe SCHALLER, Adjoints, MM. Gabriel 
GROSS, Arnaud MASSART, Thomas BILLING, Mme Nadia SOLE, M. Florian 
FOURQUEMIN, Mmes Nathalie SCHWENDENMANN, Véronique ZIMMERMANN, 
Céline ARNOLD et M. Yvan SCHERRER, Conseillers Municipaux. 
 
ABSENTS avec EXCUSE : Néant 
 
ABSENT sans EXCUSE : Néant 

 
---------------------------- 

 
ORDRE DU JOUR 

   
1. Approbation du Procès-Verbal de la séance du 21/06/2021 
2. Budget Commune : DM N° 2 du Budget M14 Commune 
3. Budget Forêt : Admission en non-valeur 
4. Affaires relatives au personnel 
5. Périscolaire 
6. Sécurisation carrefour rue Principale RD5.4 et route de Cernay RD5. 
7. Convention de partenariat avec la société d’arboriculture de Guebwiller et environs et 

la commune de Wuenheim 
8. CCRG : 
9. Avenant n°3 à la convention de transfert de la mission d’instruction des demandes 

d’autorisations en matière d’urbanisme entre la commune et le Syndicat Mixte du Scot 
Rhin-Vignoble-Grand Ballon 

10. Palmarès 2021 des maisons fleuries 
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11. Renouvellement de la convention avec la SPA pour la prise en charge des animaux 
errants 

12. Garde-chasse particulier 
13. Motion de la Fédération Nationale des Communes Forestières 
14. Divers 

 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h00 précises et souhaite la bienvenue à tous les 

membres présents. 
« Suite au décès en date du 14 août dernier de notre Citoyen d’Honneur, Monsieur 

Hans GRUNEWALD, notre commune était en deuil.  
Vous savez que nos deux communes, Grävenwiesbach et Wuenheim se sont jumelés en 
septembre 1980. 
M. Hans GRÜNEWALD a repris au décès de son père M. Josef GRÜNEWALD, un des 
fondateurs de notre jumelage en 1980, le flambeau de notre jumelage. 
 
Convaincu de la nécessaire réconciliation entre nos deux nations, il a non seulement été un 
artisan engagé et infatigable qui ont permis de développer les relations fraternelles au sein de 
notre jumelage dont les séjours des jeunes qui lui tenaient à cœur. 
 
Il a aussi été un bienfaiteur discret du jumelage, de nos associations locales, de notre 
association de jumelage présidée par Jean-Marc et de notre commune. 
 

Une délégation de 22 personnes de notre commune a participé à ses obsèques à 
Grävenwiesbach pour partager la douleur de son épouse, des membres de sa famille, de la 
municipalité et de tous les amis de la commune jumelée de Grävenwiesbach. 

 
Je vous invite en mémoire de notre Ami et Citoyen d’Honneur, Hans GRÜNEWALD 

à observer une minute de silence. 
Merci 
 
Vous trouverez une coupure de presse ainsi qu’un mot de souvenir de la Famille 
GRÜNEWALD » 

 
Il adresse ensuite ses remerciements et/ou félicitations : 

- au syndicat viticole et à tous ceux qui se sont investis, notamment lors de la journée de 
travail le 24 juillet consacrée à l’entretien des chemins du vignoble, qui ont subi des dégâts 
importants d’érosion suite aux orages et particulièrement à Mme Nathalie 
SCHWENDENMANN qui les accueillit chez elle. 
- au jury des maisons fleuries, composé d’élus de communes environnantes qui a parcouru le 
village le 31/07/2021 ainsi que M. Christophe SCHALLER et Mme Nadia SOLE qui ont 
également fait partie du jury pour les autres communes. 
- à Mmes Margaret FOURQUEMIN, Céline ARNOLD pour le nettoyage des jardinières et 
massifs floraux ainsi qu’à M. Jean-Marc WEBER, M. Christophe SCHALLER, Mme Valérie 
GLAENTZLIN, adjoints et M. Gabriel GROSS, conseiller municipal pour l’arrosage des 
jardinières et des massifs floraux. 
 
 Carte de remerciements émanant de : 
 
- Mme Suzanne HOOHS pour l’attention à l’occasion de son anniversaire. 
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- Famille TOSCH à l’occasion du décès de M. Joseph TOSCH 
 
 
  ------------------------------------------  
 
Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. le 
Maire propose de désigner Mme Nadia Sole, en tant que secrétaire de séance, assistée de 
Mme Muriel Couturier, Adjointe territoriale, en tant que secrétaire auxiliaire. 
Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité, la nomination de Mme Nadia 
Sole, Conseillère Municipale, et Mme Muriel Couturier, Adjointe territoriale. 
 
Puis, l’ordre du jour est abordé. 

 
 
1° / POINT : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 
21/06/2021 : 
 
 Le Procès-Verbal de la séance du 21/06/2021 est approuvé à l’unanimité.  
 
 
2° / POINT :  DM N° 2 DU BUDGET M14 COMMUNE 
 
 Par délibération du 21 juin 2021, le Conseil Municipal a pris une Décision 
Modificative pour la rectification d’une erreur sur le montant de l’excédent à affecter au 
compte 1068. Il s’avère que l'excédent n’a pas été reporté en section de fonctionnement sur la 
ligne codifiée R002. 
 
Il y a donc lieu de reprendre la décision modificative suivante : 
 
OBJET : Augmentation 
des crédits 
 
 
 

 
DEPENSES 

 
RECETTES 

 
 
 

FONCTIONNEMENT 
 
 
 

 
 
 
011 Charges à caractère général          +  2 976 € 

 
 
 
002 Excédent reporté           +  2 976 € 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 
 
 
3° / POINT : BUDGET FORET : ADMISSION EN NON VALEUR 
 
 Monsieur le Maire informe à l’Assemblée délibérante que Monsieur le Trésorier 
Principal de Soultz a transmis une liste de non-valeur à présenter au Conseil Municipal, pour 
décision d’admission en non-valeur, concernant le budget FORET. 
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Il rappelle qu'en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des 
ordonnateurs et des comptables, il appartient au Trésorier, et à lui seul, de procéder, sous le 
contrôle de l'Etat, aux diligences nécessaires pour le recouvrement des créances. 
Monsieur le Maire explique qu’il s'agit d’une créance communale pour laquelle le trésorier n'a 
pu aboutir dans les procédures de recouvrement qui s'offraient à lui. 
Il indique que le montant total des titres à admettre en non-valeur s'élève à 110 €. 
Il précise que ces titres concernent une vente de bois. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’état de produit irrécouvrable dressé par la Trésorerie de Soultz, 

Vu le décret n° 98-1239 du 29 décembre 1998, 

Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer la créance ont été diligentée par le 
Trésorier Principal de Soultz dans les délais légaux. 

Considérant qu’il est désormais certain que cette créance ne peut plus faire l’objet d’un 
recouvrement en raison des motifs d’irrécouvrabilité évoqués par le Comptable. 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire est invité à se 
prononcer à ce sujet. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 
 
 
4° / POINT : AFFAIRES RELATIVES AU PERSONNEL 
 
A/ POINT : RIFSEEP 
 
1/ Abrogation de la délibération du 9 décembre 2016 relative à l’instauration du RIFSEEP et 
retrait de la délibération modificative du 21 juin 2021. 
 
 Pour instaurer le RIFSEEP, qui se compose de deux parts, l’indemnité de fonctions, de 
sujétions et d’expertise (IFSE) et le complément indemnitaire annuel (CIA), l’organe 
délibérant doit déterminer les plafonds applicables à chacune de ces parts. 
 
Par délibération du 9 décembre 2016, le Conseil Municipal de Wuenheim n’a pas prévu la 
possibilité d’attribuer cette seconde part du RIFSEEP. Or le Conseil constitutionnel a 
confirmé l’obligation pour les collectivités territoriales qui veulent attribuer à leurs agents un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel de constituer celui-ci en deux parts distinctes, telles que le prévoit 
le décret 214-513 du 30 mai 2014. 
C’est pourquoi, il est proposé à l’assemblée d’abroger la délibération initiale, ainsi que de 
retirer la délibération modificative du 21 juin 2021. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire est invité à se 
prononcer à ce sujet. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
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4° / POINT : AFFAIRES RELATIVES AU PERSONNEL 
 
A/ POINT : RIFSEEP 
 
2/ Instauration du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions,  
de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
 
 
L’organe délibérant, 
 
Sur rapport de l’autorité territoriale, 
 
Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et 

notamment  
son article 20 ; 

Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 88 ; 

Vu  le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de 
l’article 88  
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée ; 

Vu  le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’État ; 

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 précité ; 

Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513  
du 20 mai 2014 précité ; 

Vu  la circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel ; 

Vu la circulaire ministérielle du 03 avril 2017 relative à la mise en place du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique territoriale ; 

Vu  l’avis favorable provisoire du Comité Technique en date du 23 septembre 2021 qui 
porte la référence CT2021/442 ; 

 
Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 

de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place au sein de la 
fonction publique de l’État est transposable à la fonction publique territoriale, en 
application du principe de parité ; 

 
Considérant que le RIFSEEP se compose de deux parties : 

- L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice  
des fonctions et qui constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire ; 

- Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière  
de servir. 

 
Suite au changement du personnel au niveau de l’administration, il convient de redéfinir le 

cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre d'emplois. 
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Décide 
 

I.  Mise en place de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 
 
 
Article 1er :  Principe de l’IFSE 
L’IFSE a pour objet de valoriser l’exercice des fonctions. Cette indemnité repose, d’une part, 
sur la nature des fonctions exercées par les agents, et d’autre part, sur la prise en compte de 
l’expérience professionnelle acquise par les agents dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
Article 2 :  Bénéficiaires de l’IFSE 
Les bénéficiaires de l’IFSE sont : 

- Les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ; 
- Les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.  

 
Article 3 :  Détermination par cadre d’emplois des groupes de fonctions et des montants 
plafonds 
En application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité, chaque cadre 
d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels 
suivants : 

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ; 
- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

 
 
À chaque groupe de fonctions correspond les montants plafonds suivants : 
 

Répartition par cadre d’emplois des fonctions  
au sein des différents groupes de fonctions  

définis par l’organe délibérant 

Montants individuels annuels 
maximums retenus par 

l’organe délibérant 

Groupes de 
fonctions 

Emplois occupés ou fonctions exercées  

Agents ne bénéficiant pas 
d’un logement de fonctions 
pour nécessité absolue de 

service 
 Filière administrative 
 Adjoints administratifs territoriaux 

Groupe 1 Agent d’exécution, agent d’accueil 11 340 € 
 Filière technique  

Agents de maitrise territoriaux 
Groupe 1 Agent d’exécution 11 340 € 

 
Les montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont 
réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant leurs fonctions à 
temps partiel ou à temps non complet.  
 
Article 4 :  Modulations individuelles de l’IFSE 
Au regard des fiches de poste, l’autorité territoriale procède par arrêté au rattachement des 
agents à un groupe de fonctions au sein de chaque cadre d’emplois, en tenant compte des 
dispositions de la présente délibération.  
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Sur la base de ce rattachement, l’autorité territoriale attribue individuellement l’IFSE à chaque 
agent dans la limite du plafond individuel annuel maximum du groupe de fonctions retenu par 
l’organe délibérant. 
 
Ce montant est déterminé, d’une part, en tenant compte de la nature des fonctions exercées 
par les agents, et caractérisé par : 

- Le niveau de responsabilité du poste occupé par l’agent ; 
- Le niveau d’expertise requis pour occuper le poste ; 
- Les sujétions particulières auxquelles l’agent est soumis lors de l’exercice de ses fonctions. 

 
D’autre part, ce montant est déterminé en tenant compte de l’expérience professionnelle 
acquise par les agents, et attestée par : 

- Le parcours professionnel de l’agent avant l’arrivée sur son poste ; 
- La capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté (diffusion de son savoir à 

autrui, force de proposition dans un nouveau cadre, …) ; 
- Les formations suivies (en distinguant celles liées au poste, les formations transversales, les formations 

de préparation aux concours et examens, …) ; 
- La connaissance de son environnement de travail (fonctionnement de la collectivité, relations avec des 

partenaires extérieurs, avec les élus, …) ; 
- L’approfondissement des savoirs techniques ; 

L’ancienneté n’est pas prise en compte au titre de l’IFSE. Les avancements d’échelon, 
l’engagement et la manière de servir peuvent, le cas échéant, être pris en compte au titre de 
l’attribution du complément indemnitaire annuel (CIA). 
 
Le montant annuel attribué par l’autorité territoriale fera l’objet d’un réexamen : 

- En cas de changement de fonctions (= modification de la fiche de poste) ; 
- Au moins tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 

l'expérience acquise par l'agent, et notamment dans les hypothèses suivantes :  
o Approfondissement des savoirs techniques et de leur utilisation ;  
o Approfondissement de la connaissance de l’environnement de travail et des 

procédures (interaction avec les différents partenaires, connaissance des 
risques, maîtrise des circuits de décisions ainsi que des éventuelles étapes de 
consultation, etc.) ;  

o Gestion d’un événement exceptionnel permettant d’acquérir une nouvelle 
expérience ou d’approfondir les acquis : participation à un projet sensible et/ou 
stratégique induisant une exposition renforcée et prolongée et/ou des sujétions 
nouvelles ; 

- En cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 
 
Les montants sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant 
leurs fonctions à temps partiel ou à temps non complet. 
Article 5 :  Modalités de maintien du régime indemnitaire en cas d’absence 
En cas d’absence, l’IFSE est maintenue selon les modalités définies par le décret n° 2010-997 
du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de 
l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés. 
 
Article 6 : Périodicité de versement de l’IFSE 
À l’instar de la fonction publique de l’État, l’IFSE est versée selon un rythme mensuel.  
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Article 7 : Clause de revalorisation de l’IFSE 
Les montants plafonds de l’IFSE évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
applicables aux fonctionnaires de l’État. 
 
 
II.  Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
 
Article 1er : Principe du CIA 
Le CIA est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 
 
Article 2 :  Bénéficiaires du CIA 
Les bénéficiaires du CIA sont : 

- Les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ; 
- Les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.  

 
Article 3 : Détermination par cadre d’emplois des groupes de fonctions et des montants 
plafonds 
Chaque cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions selon les mêmes 
modalités que pour l’IFSE. 
 
À chaque groupe de fonctions correspond les montants plafonds suivants : 

Répartition par cadre d’emplois des fonctions  
au sein des différents groupes de fonctions  

définis par l’organe délibérant 

Groupes de 
fonctions 

Emplois occupés ou fonctions exercées  
 

Montants individuels annuels 
maximums retenus par 

l’organe délibérant 
Filière administrative 

Adjoints administratifs territoriaux 
Groupe 1 Agent d’exécution, agent d’accueil 1260 € 

Filière technique 
Agents de maitrise territoriaux 

Groupe 1 Agent d’exécution, 1260 € 
 
Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata 
de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un 
emploi à temps non complet.  
 
Article 4 : Modulations individuelles du CIA 
Sur la base du rattachement à un groupe de fonctions permettant l’attribution de l’IFSE, 
l’autorité territoriale attribue individuellement par arrêté un montant au titre du CIA à chaque 
agent dans la limite du plafond individuel annuel maximum retenu par l’organe délibérant. 
 
Ce montant sera déterminé annuellement à partir de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir des agents et attesté par : 

- La valeur professionnelle de l’agent telle qu’elle est appréciée à l’issue de l’entretien professionnel ; 
- Les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été assignés 

et aux conditions d'organisation et de fonctionnement du service dont il relève ; 
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Le CIA est compris entre 0 et 100 % du montant maximal défini par l’organe délibérant pour 
chaque groupe de fonctions. Le montant individuel versé au titre du CIA ne sera pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
 
Les montants sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant 
leurs fonctions à temps partiel ou à temps non complet. 
 
Article 5 : Périodicité de versement du CIA 
À l’instar de la fonction publique d’État, le CIA est versé selon un rythme annuel.  
 
Article 6 : Clause de revalorisation du CIA 
Les montants plafonds du CIA évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
applicables  
aux fonctionnaires de l’État. 
 
 
III.  Dispositions finales 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
Par principe, le RIFSEEP est exclusif de tout autre régime indemnitaire de même nature. En 
revanche, outre les éléments obligatoires (TIB, NBI, IR, SFT), il est cumulable avec : 

- L’Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires (IHTS) ; 
- L’Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Élections (IFCE) ; 
- La prime de responsabilité attribuée aux emplois administratifs de direction ; 
- L’indemnisation des périodes d’astreinte et/ou de permanence ; 
- L’indemnité horaire pour travail normal de nuit ; 
- L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés ; 
- Les avantages collectivement acquis. 

 
La délibération du 2 décembre 2003 instaurant le régime indemnitaire est donc abrogée 
comme celle du 9 décembre 2016 et celle du 21 juin 2021 à compter de la même date pour les 
cadres d’emplois bénéficiant du RIFSEEP,  

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 
  

 
B/ POINT : PREVOYANCE 
 

 Le Centre de Gestion du Haut-Rhin a signé une convention de participation en 
matière de complémentaire prévoyance le 25 juillet 2018 avec le groupement conjoint CNP 
Assurances et SOFAXIS (gestionnaire). Elle concerne à ce jour 353 collectivités et 5 516 
agents adhérents. 
Cette convention porte sur les risques incapacité, invalidité, perte de retraite avec une 
indemnisation jusqu’à 95% du revenu de référence et en option une garantie décès ou perte 
totale et irréversible d’autonomie. 
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Par courrier du 28 juin 2021, l’assureur a résilié à titre conservatoire la convention, faisant état 
d’une aggravation de la sinistralité (décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011), et a 

proposé un aménagement tarifaire pour le 1e’ janvier 2022. 

 
En effet, l’ensemble des études en matière d’absentéisme montrent que dans la fonction 
publique territoriale, les durées d’arrêt maladie sont en constante progression, quel que soit 
l’âge des agents et pour toutes les natures d’absences en maladie ou en accident du travail. 
L’épidémie de Covid-19 a modifié le paysage des absences pour raisons de santé en 2020. 
Le taux d’absentéisme a fortement augmenté l’an dernier sous l’effet de la pandémie, ce qui a 
entraîné une augmentation forte de la gravité et donc de la durée des absences pour maladie. 
L’analyse des résultats techniques et financiers présentés fin du mois de juin par le 
gestionnaire démontrent un déséquilibre financier. Aussi, pour assurer la continuité et la 
pérennité de la convention de participation, des négociations ont été entreprises. Après avis 
du Comité Technique placé auprès du Centre de Gestion et information du Conseil 
d’Administration du Centre de Gestion du 22 juin 2021, le Centre de Gestion a décidé de 
donner suite à la proposition d’augmentation tarifaire de 10 % des taux relatifs aux 
garanties incapacité, invalidité, perte de retraite faisant passer le taux global de 1,34 % à 
1,47 % à partir du 1er janvier 2022. Le taux concernant la garantie décès ou perte totale et 
irréversible d’autonomie reste inchangé à 0,33 %. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 2S alinéa 6 ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date 
du 25 juin 2018 portant choix de la convention de participation dans le domaine de la 
protection sociale complémentaire en Prévoyance et portant choix du prestataire retenu ; 
Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Haut-Rhin et CNP Assurances / SOFAXIS en date du 25 juillet 2018 ; 
Vu   la    délibération    du    Conseil    Municipal du 27 septembre 2018 décidant d’adhérer 
à la convention de participation proposée par le Centre   de Gestion pour la protection 
sociale complémentaire en Prévoyance ; 
Vu l’avis du Comité Technique du Centre de Gestion du 24 juin 2021 ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du 22 juin 2021 ; 
Vu l’information transmise par le Centre de Gestion du Haut-Rhin le 20 août 2021 aux 
collectivités adhérentes à la convention de participation ; 

Le Conseil municipal : 
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Article 1 : prend acte des nouveaux taux de cotisations applicables au 1er janvier 2022 
dans le cadre de la convention de participation relative à la protection sociale 
complémentaire prévoyance et figurant ci-dessous : 

 
Article 2 : autorise le Maire à signer l’avenant aux conditions particulières ainsi que tout 
acte y afférent. 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire est invité à se 
prononcer à ce sujet. 

 
 

Adopté majoritairement par le Conseil Municipal par : 
- 10 voix POUR 
- 1 voix CONTRE (M. Scherrer) 
- 3 ABSTENTIONS (Mme Glaentzlin, Mme Jud, M. Gross) 

 
 
Au cours de la discussion : 
M. Scherrer parle d’une augmentation déraisonnable. Ce n’est pas un marché équilibré ni 
sincère. 
 
 
5° / POINT : PERISCOLAIRE 
 
A / CONVENTION RELATIVE A L’UTILISATION DES LOCAUX DE L’ECOLE DE 
WUENHEIM POUR LE PERISCOLAIRE 
 

Les bâtiments scolaires propriétés de la Commune de Wuenheim sont prioritairement 
réservés aux activités d’enseignement et de formation continue fixées par l’Etat pendant le 
temps scolaire. 

Dans le cadre des dispositions des articles L.2144-3 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) et L212-15 du Code de l’éducation, la collectivité peut accorder 
l’organisation d’activités dans ces locaux. 

Considérant l’intégration d’un périscolaire dans les locaux de l’école dans des salles 
appropriées, la présente convention a pour objet de définir les règles d’utilisation des salles 
mutualisées entre les enseignants de l’école et les animateurs du périscolaire. Toute 
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utilisation à d'autres fins est strictement interdite. L'utilisation de ces locaux est soumise à 
l'accord préalable du propriétaire. 

Elle vise également à responsabiliser et engager tous les acteurs participant à la continuité 
éducative qui doivent s’entendre sur la mutualisation et le bon usage des locaux, à fixer les 
règles d’utilisation des locaux, à respecter les dispositions relatives à la sécurité et garantir 
le bon état et la propreté des lieux. 

 
 
Le Conseil Municipal après l’exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- approuve la convention relative à l’utilisation des locaux de l’école de Wuenheim pour 
le périscolaire 

- autorise M. le Maire à signer la convention ainsi que ses avenants et tout document s’y 
rapportant. 

 
 
 
B / DEMANDE DE RETRAIT DU RPI ET DU SIVOS DE LA COMMUNE DE 
HARTMANNSWILLER A COMPTER DE LA RENTREE SCOLAIRE 2022/23   
 
 En date du 2 août 2021, un courrier adressé par la commune de 
HARTMANSWILLER nous fait part de leur décision de se retirer du Syndicat 
Intercommunal à vocation scolaire, transport scolaire et périscolaire (SIVOS) de 
Hartmannswiller/ Jungholtz/Rimbach/ Rimbach-Zell/ Wuenheim et du Regroupement 
Pédagogique Intercommunal (RPI) de Hartmannswiller/ Jungholtz/Rimbach/ Rimbach-Zell/ 
Wuenheim à compter de la rentrée scolaire 2022/23. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-19, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de HARTMANSWILLER du 18 juin 2021 relative à 
la demande de retrait :  
- du RPI de Hartmannswiller/ Jungholtz/Rimbach/ Rimbach-Zell/ Wuenheim 
- et du SIVOS, à vocation scolaire, transport scolaire et périscolaire de Hartmannswiller/ 
Jungholtz/Rimbach/ Rimbach-Zell/ Wuenheim 
Vu les statuts du RPI de Hartmannswiller/ Jungholtz/Rimbach/ Rimbach-Zell/ Wuenheim 
et du SIVOS, à vocation scolaire, transport scolaire et périscolaire de Hartmannswiller/ 
Jungholtz/Rimbach/ Rimbach-Zell/ Wuenheim 
 
Considérant que conformément à l’article L.5211-19 du Code général des collectivités 
territoriales, le retrait d’une commune d’un syndicat intercommunal est subordonné à l’accord 
des conseils municipaux des communes membres du syndicat exprimés dans les conditions de 
majorité requises pour la création de l’établissement, 
 
Considérant qu’au vu des conditions financières du retrait, rien ne s’oppose à ce que la 
commune de HARTMANNSWILLER retrouve l’exercice de sa compétence scolaire, 
transport scolaire et périscolaire, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de la commune de Wuenheim de se 
prononcer dans un délai de trois mois sur le retrait de la commune de HARTMANSWILLER; 
 
Il est proposé au Conseil municipal :  
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- d’approuver le retrait de la commune de HARTMANNSWILLER du RPI de 
Hartmannswiller/ Jungholtz/Rimbach/ Rimbach-Zell/ Wuenheim et du SIVOS, à 
vocation scolaire, transport scolaire et périscolaire de 
Hartmannswiller/Jungholtz/Rimbach/ Rimbach-Zell/ Wuenheim 

 
- de donner tous pouvoirs au Maire ou à son adjoint délégué pour l’exécution de la 

présente délibération. 
 
 
Le conseil Municipal est invité à se prononcer à ce sujet. 

 
 
Adopté majoritairement par le Conseil Municipal par : 
- 13 voix POUR 
- 1 voix CONTRE (M. Scherrer) 
 

 
 
Au cours de la discussion de ce point : 
Mme Schwendenmann demande si l’école prévoit une classe supplémentaire pour la rentrée 
scolaire 2022/2023. 
Mme Arnold s’interroge par rapport aux risques d’une classe multiniveaux.  
Au regard de la nouvelle configuration du SIVOS, Mme Arnold désire savoir comment la 
ventilation des effectifs va s’effectuer. M. le Maire répond que c’est la compétence du 
directeur d'école de répartir les élèves entre les classes et les groupes, et propose d’inviter le 
directeur de l’école afin de communiquer sa projection des effectifs pour la prochaine rentrée.  
 
 
6° / POINT : SECURISATION CARREFOUR RUE PRINCIPALE RD5.4 ET ROUTE 
DE CERNAY RD5 

 
 Il est rappelé que dans un certain nombre de cas et en matière de travaux de voirie, 
plusieurs acteurs peuvent être impliqués en même temps, chacun intervenant dans son champ 
de compétence avec un objectif commun : réduire le temps des travaux sur le tronçon 
concerné et mutualiser certains coûts.  
 
Dans le cadre de ces travaux d’aménagement, l’objet des travaux est la sécurisation des arrêts 
de bus, des pistes cyclables, du carrefour rue principale entrée village et de la traversée des 
modes doux RD5, route du vin, des communes limitrophes de Soultz et Wuenheim.  
 
Il est précisé que la mise en œuvre de ces travaux est prévue par le biais d’une convention 
tripartite - CEA, communes de Soultz et de Wuenheim - avec comme porteur de projet la 
commune de Wuenheim. Un accord entre les communes de Soultz et Wuenheim prévoit que 
le solde, après subvention, sera réparti pour moitié entre les deux communes. 
 
Cette sécurisation permettra : 
 la réduction de la largeur de voie de 6m au lieu de 6.50m au nord du carrefour avec la 

RD5.IV 
 la continuité de la borduration entre un quai de bus sens nord vers sud à réaliser et la 

traversée de la RD 5 vers le sud pour les piétons et cycles. 
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 la reprise de l’accès à la cave du Vieil Armand 
 la mise en place de barrière mobilier urbain pour diriger le piéton vers la passerelle du 

Wuenheimerbach en vue de la traversée de la RD 5 
 la création d’un cheminement piéton en concassé depuis le virage d’entrée vers 

Wuenheim jusque vers le traiteur Schellenberger, situé à Soultz, avec fermeture de 
l’amorce de fossé existant. 
 

Deux devis nous sont parvenus émanant de :  
 

- Bureau d’études COCYCLIQUE pour un montant de 4 600 € HT. 
- Bureau d’études IRH pour un montant de 7 520 € HT 

 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- décide la réalisation des travaux, 
- retient et approuve le devis de bureau d’études COCYCLIQUE  

pour un montant de 4 600€ HT 
- autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention de maîtrise d’œuvre 

avec le cabinet d’études COCYCLIQUE et à prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour exécuter la présente délibération, 
 

Les crédits sont prévus au budget primitif 2021.  
 

 

7° / POINT : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA SOCIETE 
D’ARBORICULTURE DE GUEBWILLER ET ENVIRONS ET LA COMMUNE DE 
WUENHEIM 
 

 La société arboriculture a pour but de promouvoir l'arboriculture familiale, 
respectueuse de l'environnement, par des démonstrations de plantations, de tailles, de 
greffages ainsi que des conseils de traitements biologiques pour la production de fruits 
indemnes de tout produit préjudiciable à la santé du consommateur. 

La présente convention est destinée à régir la relation de partenariat conclue entre 
l'Association et la Commune de WUENHEIM, en vue, principalement d’entretenir le verger 
communal, sis : 

 - lieu-dit  Kurzhuben : Section 04_Parcelle 181_641m² 

 - lieu-dit Mittelburg : Section 08_Parcelle 35_1523m² (5 arbres fruitiers) 

Le conseil municipal prévoit l’achat de 6 arbres fruitiers 
Le présent partenariat a pour objet : 
- de sauvegarder, maintenir et valoriser un verger de pommiers, poiriers, pruniers, cerisiers, 
etc., 
- de contribuer au développement de l’activité de la Société d’arboriculture de Guebwiller et 
environs, 
- de dispenser la formation pratique la première année (démonstration de taille et conseils 
pour l’entretien des arbres), à raison de 2 x 4 heures au tarif horaire de 25 € (tarif de la 
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Fédération des arboriculteurs du Haut-Rhin) pour un groupe de 10 personnes.  
- de sensibiliser aux techniques alternatives à l’usage des produits phytosanitaires (traitements 
respectueux de l’environnement et plantation de haies et bandes fleuries etc. afin de maintenir 
sur place les auxiliaires du verger). 

Il parait opportun que la commune de Wuenheim soutienne cette association en lui attribuant 
la subvention demandée. 

 
Le Conseil Municipal après l’exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- approuve la convention de partenariat pour une durée de trois ans avec la société 
d’arboriculture de Guebwiller et environs et la commune de Wuenheim, 

- autorise M. le Maire à signer la convention ainsi que ses avenants et tout document s’y 
rapportant, 

- décide d’attribuer la subvention à la société d’arboriculture de Guebwiller et environs, 
- autorise M. le Maire à procéder au versement de la subvention à raison de 

o 200€ pour l’année 2021  
o 200€ pour l’année 2022 
o 200€ pour l’année 2023 

- autorise la société d’arboriculture de Guebwiller et environs à dispenser une formation 
pratique la première année (démonstration de taille et conseils pour l’entretien des 
arbres), à raison de 2 x 4 heures au tarif horaire de 25 € (tarif de la Fédération des 
arboriculteurs du Haut-Rhin) pour un groupe de 10 personnes.  

 
 
8° / POINT : CCRG 
 
A / DESIGNATION D’UN REPRESENTANT A LA CLS  
 

 Lors de sa séance du 2 juin 2021, le bureau de la CCRG a validé la Commission 
opérationnelle dédiée aux travaux du contrat local de santé (CLS).  
Cette initiative a pour but de permettre aux communes composant le territoire de l’EPCI 
d’être activement consultées et impliquées dans la démarche du CLS. 

Ainsi la Commission sera amenée à travailler autour des enjeux définis au sein du CLS, à 
savoir la visibilité et l’accessibilité à l’offre des soins, l’organisation de soins sur le territoire, 
la politique de prévention et promotion de la santé auprès des habitants ainsi que 
l’amélioration du cadre de vie. 

Pour son fonctionnement, il convient de désigner un représentant de notre commune qui sera 
appelé à siéger à la Commission CLS. Cette composition sera votée lors du Conseil de 
Communauté du 30 septembre 2021. M. Le Maire propose Mme Sabine JUD, adjointe de la 
commune, en charge de l’action sociale. 

Le Conseil Municipal, après l’exposé de Monsieur le Maire est invité à se prononcer à ce 
sujet. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
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B/ RAPPORT D’ACTIVITES 
 

 L’article L.5211-39 du code général des collectivités territoriales fait l’obligation au 
président d’un EPCI d’adresser chaque année avant le 30 septembre au maire de chaque 
commune membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement. 

Ce rapport doit faire l’objet d’une communication en séance publique du conseil municipal, 
au cours de laquelle les conseillers de la commune au conseil de communauté sont entendus. 
 
L’édition relative à l’exercice 2020 reproduit les éléments statistiques liés à la gestion des 
services, les rapports relatifs à la gestion du service de fourniture d’eau potable, 
assainissement et de collecte et d’élimination des déchets. Il s’enrichit de précisions sur les 
principales dispositions mises en œuvre au titre des compétences de la Communauté de 
Communes. 
 
Le Conseil Municipal, après l’exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité : 
   - prend connaissance du rapport d’activité 2020 de la Communauté de Communes de la 

Région de Guebwiller. 
 
 
 
9° / POINT : AVENANT N°3 A LA CONVENTION DE TRANSFERT DE LA 
MISSION D’INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATION EN MATIERE 
D’URBANISME (PERMIS DE CONSTRUIRE, D’AMENAGER ET DE DEMOLIR, 
DECLARATIONS PREALABLES) ET DES CERTIFICATS D’URBANISME ENTRE 
LA COMMUNE DE WUENHEIM ET LE SYNDICAT MIXTE DU SCOT RHIN-
VIGNOBLE-GRAND BALLON 
 
 
Monsieur le Maire informe les élus du Conseil Municipal de la mise en place de l’avenant n°3 
à la convention de transfert de la mission d’instruction des demandes d’autorisations en 
matière d’urbanisme. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme ; 
Vu les délibérations du Comité Directeur du Syndicat Mixte du SCoT Rhin Vignoble Grand 
Ballon des 10/12/2014, 18/03/2015, 1/03/2016 et 15/11/2020 ; 
Vu la convention de transfert de la mission d’instruction des demandes d’autorisation en 
matière d’urbanisme (permis de construire, d’aménager et de démolir, déclarations préalables) 
et des certificats d’urbanisme entre la Commune de Wuenheim et le syndicat mixte du SCOT 
Rhin-Vignoble-Grand Ballon datée du 18 mars 2015 ; 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La Commune de Wuenheim (ci-après désignée « la commune ») ; 
Dûment représentée aux fins des présentes par son Maire, agissant en cette qualité, en vertu de 
la délibération du 27 septembre 2021 
 
Et 
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Le syndicat mixte du SCOT Rhin-Vignoble-Grand Ballon (ci-après désigné « le syndicat 
») ; 
Dûment représenté aux fins des présentes par son Président, agissant en cette qualité, en vertu 
de ses délibérations du 10/06/2021 ; 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet de l’avenant  
L’article 9 de la convention de transfert de la mission d’instruction des demandes 
d’autorisation en matière d’urbanisme (permis de construire, d’aménager et de démolir, 
déclarations préalables) et des certificats d’urbanisme est modifié comme suit : 
 

Article 9 : Conditions financières 

La prestation de service réalisée par le syndicat donnera lieu, annuellement, à une 
contribution de la commune au fonctionnement du service. 

Le coût de cette prestation est fixé forfaitairement à 4.50€/habitant, selon le chiffre issu 
de la population légale en vigueur (population totale).  

L’appel de fonds sera réalisé au cours du premier trimestre de l’exercice en cours, 
pendant toute la durée de la convention.  

Le montant de la prestation sera divisé par 12 et multiplié par le nombre de mois durant 
lequel le syndicat aura réalisé sa prestation de service au cours de l’exercice. 

En outre, un droit d’entrée des communes est établi en fonction des tranches de 
populations suivantes : 

 De 1 à 500 habitants : 250 € 
 De 501 à 1000 habitants : 400 € 
 De 1 001 à 1 500 habitants : 700 € 
 De 1 501 à 2 000 habitants : 1400 € 
 De 2 001 à 5 000 habitants : 2100 € 
 De 5 001 à 10 000 habitants : 3000 €  
 Plus de 10 001 habitants : 5000 €  

La commune s’en acquittera dans un délai d’un mois à partir de la date d’entrée en 
vigueur de la convention initiale. 

 
Article 2 : Date d’entrée en vigueur de l’avenant et durée de la convention. 
Le présent avenant entre en vigueur à la date de sa signature. 
La durée de la convention initiale reste inchangée. 
 
Article 3 :  
Les autres termes et articles de la convention susmentionnée restent inchangés. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider ces modifications et d’autoriser le Maire à 
signer l’avenant n°3 à la convention de transfert de la mission d’instruction des demandes 
d’autorisations en matière d’urbanisme. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
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10° / POINT : PALMARES 2021 DES MAISONS FLEURIES : 
 
M. l'Adjoint Christophe Schaller donne lecture du palmarès 2021 des maisons fleuries : 
 
 
1. M. et Mme SIFFERT François – 6 rue du Vignoble .............................. 17,25 points 
 
2 M. et Mme PESEUX Francis – 11 rue du Col Amic .............................. 15,00 points 
 
3. M. et Mme ZIMMERMANN Benoît – 34 rue Principale ...................... 14,50 points 
 
4. M. et Mme COUTY Robert – 8 rue du Ruisseau ................................... 14,25 points 
 
5. M. et Mme MONAMI Louis – 7A rue de la Fonderie ........................... 14,00 points 
  ................................................................................................................  ) ex-æquo 
5. M. et Mme MOSCHENROSS François – 3A rue du Ruisseau.............. 14,00 points 
 
7. M. et Mme FUGLER Michel – 24 rue du Col Amic .............................. 13,50 points 
  ................................................................................................................  ) ex-æquo 
7. M. et Mme ZEYER Pierre – 10 rue du Ruisseau ................................... 13,50 points 
 
9. M. CIRIC Alexandre – Mme PESEUX Aude – 144 rue Principale ....... 13,25 points 
  ................................................................................................................  ) ex-æquo 
9. M. et Mme HASSENFORDER Robert – 7B rue de la Fonderie ............ 13,25 points 
 
Hors concours : 
M. et Mme ROBISCHUNG Antoine – 8 rue du Réservoir ........................ 17,50 points 
 
M. le Maire et M. Schaller, adressent leurs félicitations et leurs remerciements à l’ensemble des 
lauréats ainsi qu’à tous les habitants du village qui s’investissent chaque année dans le fleurissement 
de leur propriété. 
 
 
11° / POINT : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT AVEC LA SPA POUR LA 
PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX ERRANTS : 
 
 Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal que notre commune est liée avec la 
Société Protectrice des Animaux (SPA) par un contrat de fourrière pour la capture, le 
ramassage, le transport des animaux errants et ou dangereux sur la voie publique, le 
ramassage des cadavres d’animaux sur la voie publique et la gestion de la fourrière animale, 
permettant ainsi à la commune de satisfaire aux obligations des articles L211-24 et suivants 
du Code rural. 
 
Ainsi, il est proposé de renouveler la prestation de prise en charge des animaux errants ou 
abandonnés en signant un nouveau contrat de fourrière avec la SPA, renouvelable sur trois 
années, soit jusqu’au 31 décembre 2024. 
 
Le Conseil Municipal, après l’exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité : 
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- Approuve le renouvellement du contrat de fourrière avec la Société Protectrice des 
Animaux (SPA), pour trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 2024. 

- Accepte de verser une cotisation à la SPA pour un montant de : 
o 0.79€ par habitant et par an pour 2022,  
o 0.80€ par habitant et par an pour 2023,  
o 0.81€ par habitant et par an pour 2024,  

- Autorise le maire ou son représentant à signer la convention et toutes pièces 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
12 / POINT : CHASSE : GARDE-CHASSE PARTICULIER : 
 
 M. le Maire informe le Conseil que le garde-chasse particulier est commissionné par le 
propriétaire ou le titulaire de droits sur la propriété qu’il est chargé de surveiller.  
 
M. Thomas MACK, président de la SAS Domaine d’Ollwiller adjudicataire de la réserve R 04 
sollicite l’avis du Conseil Municipal en vue de l’assermentation de son garde-chasse, M. Eric 
HILD, né le 23 septembre 1971, domicilié Domaine d’Ollwiller à 68500 Wuenheim.  
 
La copie de son permis de chasser a été transmise, la Fédération Départementale des 
Chasseurs du Haut-Rhin a transmis en date du 24/08/2021 un avis favorable, sous réserve du 
respect des critères fixés par la loi résultant de la déclaration sur les incompatibilités et que les 
nombre de gardes autorisés par le cahier des charges ne soit pas dépassé. 
 
Le Conseil Municipal, après l’exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité : 

-  Donne un avis favorable à l’agrément de M. Eric HILD en tant que garde-chasse 
particulier. 
 
 

13 / POINT : Motion de la Fédération nationale des COMMUNES FORESTIERES 
 
 Pour rappel, l’Etat a validé le nouveau Contrat d’Objectifs et de Performances entre 
l’Etat et l’ONF pour les prochaines années. 
 
Dans ce contrat, le gouvernement envisage d'augmenter la contribution des 14.000 communes 
et collectivités forestières françaises pour le financement de l'Office National des 
Forêts (ONF) à hauteur de 7,5 M€ en 2023 puis de 10 M€ par an en 2024-2025. 
 
De plus, il prévoit aussi la suppression de près de 500 emplois temps plein à l'ONF. 

La Fédération des Communes forestières, ainsi que toutes les associations régionales et 
départementales des Communes forestières s’opposent à ce contrat. 

Motion de la Fédération nationale des Communes forestières 
 
CONSIDERANT : 
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- Les décisions inacceptables du Gouvernement d’augmenter une nouvelle fois 
la contribution des Communes forestières au financement de l'Office National des 
Forêts, à hauteur de 7,5 M€ en 2023 puis de 10 M€ par an en 2024-2025, 
- Les impacts considérables sur les budgets des communes et des collectivités 
qui vont devoir rechercher des ressources nouvelles auprès de leurs citoyens, 
- Le risque de dégradation du service public forestier dans les territoires en 
raison du projet de suppression de 500 emplois prévu dans le futur Contrat Etat-ONF,  

 
CONSIDERANT : 
 

- L’engagement et la solidarité sans cesse renouvelés des Communes forestières 
au service des filières économiques de la forêt et du bois, en période de crises 
notamment sanitaires, 
- L’impact très grave de ces crises sanitaires sur les budgets des communes déjà 
exsangues,  
- Les incidences sérieuses sur l’approvisionnement des entreprises de la filière 
bois et des emplois induits de ce secteur ; 
- Les déclarations et garanties de l’Etat reconnaissant la filière forêt-bois comme 
atout majeur pour l’avenir des territoires, la transition écologique et énergétique, ainsi 
que la lutte contre le changement climatique, 

 
La Fédération nationale des Communes forestières, réunie en conseil d‘administration le 
24 juin,  

▪ exige : 
- Le retrait immédiat de la contribution complémentaire des Communes forestières, 
- La révision complète du Contrat d’Objectifs et de Performance Etat-ONF. 
▪ demande : 
- Une vraie ambition politique de l’Etat pour les forêts françaises, 
- Un maillage territorial efficient des personnels de l’ONF face aux enjeux auxquels la 
forêt doit faire face. 

 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer à ce sujet. 
 
 Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 
 
 
14° / POINT : DIVERS : 
 
Sivos JUNGHOLTZ/RIMBACH/RIMBACH-ZELL/WUENHEIM 
Point Projet regroupement pédagogique concentré neuf (RPC) groupe scolaire périscolaire 
09.2021 
 
Le 8 juillet dernier le Sivos a validé une convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage avec 
l’ADAUHR pour un montant de 6 245 € H.T. 
L’objet de la mission consiste en l’étude de faisabilité portant sur la mise en place d'un 
Regroupement Pédagogique Concentré (RPC), pour un groupe scolaire de 7 classes et un 
périscolaire de 80 enfants, environ. 
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Pour les besoins de cet accueil, l’Adauhr propose un bâtiment neuf de 1822 m2 sur deux 
niveaux.  
A préciser que suite au retrait de la commune de Hartmannswiller du Sivos, la surface a été 
revue à la baisse par rapport à la première proposition, toutefois il nous est préconisé une salle 
de classe supplémentaire.  
Ce projet se compose ainsi de trois classes maternelles avec une salle de repos et une salle de 
motricité, quatre classes élémentaires et un accueil périscolaire ainsi que les espaces partagés. 
La ventilation du bâtiment est précisée dans le document joint. Le total des espaces extérieurs 
est estimé à 4110 m2 ; cour, parvis, préau, stationnement, quai bus, voie accès traiteur... Enfin 
ce projet nécessite un terrain de 6000 m2.  
Coté enveloppe financière, il faudra se baser selon l’Adauhr, pour une construction neuve 
base RE2021, avec 200m² de panneaux photovoltaïques, sans présumer de contraintes 
particulières liées à la nature et à la surface du terrain d’assiette, sur une estimation suivante : 
  

 Travaux bâtiments et équipement  = 3 700 000,- €HT 
 Panneaux photovoltaïques    =    100 000,- €HT 
 Aménagements extérieurs    =    880 000,- €HT 

 TOTAL TRAVAUX €HT  = 4 680 000,- €HT 
 Honoraires et frais divers =    1 170 000,- €HT 
 TOTAL OPERATION  = 5 850 000,- €HT, soit 7 020 000,- €TTC 

  
Précision de l’Adauhr, il s’agit de grandes fourchettes à affiner par un travail de 
concertation et d’approfondissement technique. 
 
L’entrevue des Maires de nos quatre communes du RPI, en date du 6 septembre 
dernier, avait pour objet de lancer une démarche partagée avec comme objectif pour 
chaque commune de se positionner au plan financier. En effet d’après les statuts du Sivos, 
qui ne dispose pas de ressources propres, les communes seront appelées à financer un tel 
investissement, au prorata de la population légale.  
A partir de l’estimation du prix du bâtiment, 5 850 000 € H.T. compte tenu d’un 
subventionnement à concurrence de 60 % - consultation à faire - le solde à financer pour le 
bâtiment s’élèverait à 2 340 000 € H.T.  
Aucune commune ne disposant à l’heure actuelle d’un terrain constructible de 60 ares d’un 
seul tenant, il faudrait prévoir l’achat d’un terrain de 60 ares à 10 000 € l’are, soit 600 000 €, 
soit 2 940 000 €, arrondi pour cette estimation financière à 3 000 000 €.  
 
Engagement financier prévisionnel en fonction de la population légale pour les 4 
communes en l’absence d’autofinancement 
 
Simulation RPC/Sivos           
  Jungholtz Rimbach Rimbach Z Wuenheim Total 
population légale2018 insee/ commune 929 188 198 816 2131 
ventilation en % au prorata habitants  43,6 8,82 9,29 38,29 100 
ventilation emprunt 3000 000 
€/habitants  1 308 000€ 264 600€ 278700€ 1 148 700€ 3 000 000€ 
annuité constante taux fixe 0,85% - 25 
ans  58 296€ 11793€ 12421€ 51 197€ 133 707€ 
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Dans cette simulation, il n’est pas tenu compte du financement de la TVA sur investissement 
à hauteur de 1 170 000€, ce qui suppose, par exemple, un prêt relais en l’absence 
d’autofinancement. 
 
M. le Maire informe les élus du Conseil Municipal que ce point est à l’ordre du jour de la 
réunion du SIVOS du 28 septembre. 
 
De l’avis général, ce projet dépasse les capacités d’engagement de notre commune. 
 
Décision de subvention par la Fondation Jean-François BRUNEAU pour un montant de  
11 7000€ concernant le financement des équipements et aménagements internes du local 
multi-services destinées aux actions des associations et du collectif d’habitants dans le 
nouveau local multi-services (courrier du 14/09/2021).  
 
Bilan d’activité des gardes de la Brigade Verte du 01/06 au 31/08/2021 : 57 passages et/ou 
interventions sur le ban communal.  
 
Mégots près du dépôt de pain 
Mme ZIMMERMANN Véronique déplore la présence de mégots de cigarettes dans la rue. Un 
mauvais réflexe de certains, si bien que des cendriers ont été installés sur des rebords de 
fenêtres par Mme ZIMMERMANN rue Principale. Cependant, les habitants n'ont pas encore 
le réflexe d'aller d’écraser leur cigarette dans les cendriers. 
 
Déjections canines 
Régulièrement les rues de la commune sont souillées par des déjections canines non 
ramassées par certains propriétaires d’animaux, détournant ainsi la destination originelle des 
balades au profit des chiens de propriétaires négligents. 
 
Monsieur le Maire propose qu’une campagne de sensibilisation par le biais des feuilles bleues 
soit une nouvelle fois rappelée et que la Brigade Verte soit chargée du suivi. 
 
La séance est close à 21h35. 
 
 


